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CHRONIQUE
d’actualité juridique (janv. 2022)

• Evolution de la notion de harcèlement après jugement
du tribunal correctionnel de Paris du 20/12/2019 dit
« France Télécom ». Après les harcèlements moral et sexuel,
un harcèlement managérial ;

• Retour sur le métier d’avocat � pourquoi sont-ils en première ligne dans la lutte social contre
le nouveau régime des retraites ?

• Remise du rapport Thiriez sur la haute fonction publique: tronc commun de formation des
hauts fonctionnaires incluant les magistrats � une hérésie ;

• Création d’une commission d’enquête sur l’indépendance des magistrats à l’Assemblée
Nationale début février 2020 à l’initiative de la France insoumise.

LA JUSTICE
à l’ordre du jour
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CHRONIQUE
d’actualité juridique (suite janv. 2022)

• Un individu condamné à mort et exécuté, peut-il faire
l’objet d’une réhabilitation judiciaire ?
Décision du Conseil Constitutionnel du 28 février 2020
dans le dossier Jacques FESCH guillotiné en 1957 ;

• Revirement de jurisprudence en cas d’obligation de démolition d’un immeuble illégal.
Arrêt Cour de Cassation chambre civile du 19 décembre 2019 � une longue histoire juridique
qui va de l’abus de droit en 1990 au contrôle de proportionnalité ;

• Les seins nus des « Femen » sont de l’exhibition sexuelle. La relaxe est toutefois prononcée car
il s’agit d’une démarche de protestation politique. Cassation en application du principe de
proportionnalité. Condamner serait une ingérence disproportionnée dans l’exercice de la liberté 
d’expression.

LA JUSTICE
à l’ordre du jour
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• Ensemble des règles qui régissent les droits et obligations
des sportifs et le fonctionnement des structures sportives 
� fédérations, clubs… ;

• Moyens de lutte contre le dopage et les fraudes, lors de transferts de joueurs entre autres ;
• Mise en place à l’initiative de Pierre de Coubertin créateur du CIO en juin 1884  regroupant 

12 pays avec pour objectif l’organisation et le contrôle des règles des manifestations sportives 
par la création d’une charte olympique ;

• Cette charte est un texte juridique international qui supplante les droits du sport des Etats.

LE DROIT DU SPORT :
définition

Le Droit
du Sport



• Un droit mixte qui mêle et regroupe les individus et
les institutions � droit public en ce qu’il définit les règles
applicables aux diverses activités par l’Etat, personne morale
de droit public et droit privé en ce que le sportif est soumis
aux règles du code civil, du code du travail et du code du sport français ;

• Production d’un corpus de jurisprudence et de doctrine sous forme de « Cahiers du droit du sport » 
sous l’égide de l’université Aix-Marseille ;

• Centre de droit et d’économie du sport (CEDS) sis à Limoges, créé en 1977 et intégré sous forme
de laboratoire à l’Université de Limoges. Formation par délivrance de masters droit du sport et de 
doctorat économie du sport, études, conseil et publications; structure de référence en France pour
la formation à des fonctions d’encadrement sportif en fédérations, ligues ou clubs.
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LE DROIT DU SPORT :
caractéristiques

Le Droit
du Sport
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• Contentieux abondant et transversal � le juge administratif
pour les fédérations et associations qui participent à une
mission de service public impliquant l’utilisation de prérogatives de puissance publique ;

• Juge civil pour les conflits individuels en contrat de travail (prud’hommes), accident de travail
(TASS), voire baux ruraux pour les centres équestres et juge pénal ;

• Le droit économique est sollicité lors de conflits relatifs aux transferts de joueurs, vivier financier 
pour les clubs professionnels de sports collectifs (mercato); Problème éthique � le joueur devient 
l’objet du contrat à valeur marchande parfois très élevée. Quid de l’interdiction de l’article 16-1
du code civil « Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit
patrimonial » ?

LE DROIT DU SPORT :
procédures

Le Droit
du Sport
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• Quelques infractions pénales spécifiques au droit du sport :
organisation d’une manifestation sportive non déclarée ou
frappée d’interdiction � 1 an et 15000 €;
Exercice illégal de la profession d’agent sportif sans détention d’une licence professionnelle :
� 2 ans et 30000 € ;
Détention de produits dopants � 1 an et 3750 €.

• Le lien juridique civil du joueur s’analyse en CDD susceptible de résiliation avec des litiges liés
à la résiliation. L’arrêt Bosman de la CJCE du 15/12/1995 sur la libre circulation des travailleurs
en Europe a complètement bouleversé l’économie du sport, du football en particulier.

LE DROIT DU SPORT :
procédures (suite)

Le Droit
du Sport
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LE DROIT DU SPORT :
structures (quelques exemples)

Le Droit
du Sport

• Le Tribunal Arbitral du Sport, (TAS), institution internationale
sise à Lausanne, créée en 1981, fonction d’arbitrage et de
médiation pour dopage, transferts…, compte à ce jour 300 arbitres issus de 80 pays ;

• La FIFA n’a reconnu la compétence du TAS qu’en 2002. Créée en 1904, siège à Zurich, affiliée au 
CIO, la FIFA regroupe 211 associations nationales. Sa puissance est immense. En 2013, chiffre
d’affaires de 1,3 milliards de dollars. Scandale de corruption en 2015 pour l’attribution mondial
de foot à la Russie en 2018 et au Qatar en 2022 ;

• Le sport brasse beaucoup d’argent et n’échappe aucunement au climat consumériste
contemporain ; En France, un projet de loi est en cours d’élaboration pour réagir contre
les dérives dans le sport.
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• FONTAINE Marion et TETART Philippe �
« Histoire du sport en France » - Aux éditions Vuibert ;
Deux historiens enquêtant sur les rites des supporters ;

• GASTI Jean � « Le droit du sport » - PUF que sais-je ? - 2000 ;

• KARAQUIZZO Jean-Pierre � « Le droit du sport » - Editions Dalloz, février 2019 ;

• PELTIER Marc � « Droit du sport » - Editions Bréal 2020.
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